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Lettre adressée à Mme Margaret Laurence

Le très honorable Joe Clark, secré-
taire d'État aux Affaires extérieures, a
rendu publique, le 19 juin 1986, une
lettre qu'il a adressée à Mme
Margaret Laurence; en voici le texte:

« Madame,

J'ai lu votre lettre ouverte concernant
d'éventuelles exportations de tritium par
le Canada et je me dois de réfuter cer-
taines des allégations trompeuses qu'elle
contient. De telles allégations ne sau-
raient contribuer au débat informé et
détaillé auquel il est souhaitable que les
questions de politiques gouvernemen-
tales donnent lieu. Elles servent seule-
ment à embrouiller l'esprit des gens qui
y sont exposés et à les induire en erreur.

Tout d'abord, vous faites des générali-
sations sur la coopération passée et pré-
sente du Canada mais vous ne précisez
pas que la politique et les activités du
gouvernement canadien dans ce do-
maine ont sensiblement évolué et ce
principalement en réaction à l'usage
impropre de la technologie nucléaire
canadienne par l'inde en 1974. Ainsi
donc, la coopération nucléaire du
Canada ne s'effectue maintenant que
dans le cadre d'une politique compré-
hensive de non-prolifération. Cette poli-
tique requiert des États non-dotés
d'armes nucléaires qu'ils prennent au
niveau international un engagement con-
traignant de non-prolifération comme
condition préalable à toute coopération
nucléaire avec le Canada. Ceci peut
prendre la forme soit d'une ratification
du Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires (TNP) soit d'un enga-
gement équivalent et l'acceptation des
garanties de l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA) à l'ensemble
des activités nucléaires pacifiques (pré-
sentes et futures) de ces États. En outre,
tous les partenaires nucléaires du
Canada qu'ils soient ou non dotés
d'armes nucléaires doivent conclure
avec lui un accord de coopération
nucléaire couvrant spécifiquement le
matériel canadien, les matières nu-
cléaires, l'équipement et la technologie
d'origine canadienne identifiés avec
précision et incorporant un nombre de
clauses de non-prolifération et de garan-
ties. Le gouvernement canadien a tiré
des leçons de ses expériences dans le
domaine nucléaire et ses politiques sont

maintenant parmi les plus contraignantes
de tous les fournisseurs nucléaires. C'est
en vertu de cette politique qu'il fut mis
fin à la coopération nucléaire avec
l'Inde, le Pakistan et Taïwan il y a dix
ans, et que la coopération avec l'Argen-
tine fut limitée à assurer le support
nécessaire au fonctionnement sûr et effi-
cace du réacteur Embalse. La coopéra-
tion nucléaire du Canada avec la
Roumanie et la Corée du Sud s'effectue
dans le respect absolu de la politique
décrite plus haut. Ces faits étant large-
ment connus, je suis forcé de penser
que votre lettre est délibérément trom-
peuse sur ce point.

Deuxièmement, au cours de ces der-
nières années, les fonctionnaires du gou-
vernement canadien ont répondu à de
nombreuses demandes d'information
notamment du groupe Energy Probe, sur
d'éventuelles exportations canadiennes
de tritium. Il n'y a jamais eu de la part
du gouvernement, ni à ma connaissance
de la part de Hydro-Ontario, de tentative
visant à nier cette possibilité ou à éviter
d'y faire référence. Au contraire, les
porte-parole du gouvernement ont tou-
jours maintenu que de telles exportations
ne pourraient se faire que dans le cadre
général de la politique canadienne de
non-prolifération. Il convient de noter à
cet égard que le tritium n'est pas identi-
fié dans le Statut de l'AIEA comme une
matière nucléaire et qu'il n'est pas assu-
jetti aux garanties de cet organisme.
Compte tenu de la nature de ce produit
et de son importance minime en termes
de prolifération, le gouvemement cana-
dien estime que l'application de garan-
ties au tritium n'est pas justifié. Il faut
toutefois noter que les licences et les
permis à l'exportation du tritium ne sont
délivrés que si le gouvernement a
obtenu l'assurance que le produit ne
sera pas utilisé dans la fabrication
d'armes nucléaires ou de tout autre
dispositif nucléaire explosif. De plus, les
porte-parole du gouvernement ont indi-
qué que des directives précises régis-
sant l'évaluation des demandes d'expor-
tation de tritium étaient actuellement en
cours de préparation et seraient soumi-
ses à l'approbation des ministres. Ces
directives ont fait l'objet d'une annonce
officielle de la Commission de contrôle
de l'énergie atomique (CCEA) le 14
mars 1986, bien avant qu'Hydro-Ontario
ne présente une requête d'exportation.

Les allégations, implicites et explicites,
contenues dans votre lettre à cet égard
sont donc également injustifiées.

Enfin et surtout, vous déclarez dans
votre lettre « qu'on s'attend que le princi-
pal bénéficiaire de nos exportations (de
tritium) soit l'armée américaine » et que
de plus, « rien ne pourra empêcher
l'URSS, d'autres États dotés d'armes
nucléaires et même des terroristes de
finir par s'en procurer ». Cette affirmation
est dénuée de tout fondement. Comme
je l'ai déjà indiqué, aucun permis
d'exportation de tritium ne sera émis
sans que le gouvernement ne se soit au
préalable assuré que cette matière ne
sera pas utilisée dans la manufacture
d'armes nucléaires ou de tout autre
explosif nucléaire. Les directives de
mars 1986 émises par la CCEA sont
claires à ce sujet. De plus, je crois
savoir que, contrairement à ce que vous
affirmez, l'armée américaine n'est pas
légalement tenue de pourvoir aux
besoins du marché en tritium; en fait, le
tritium est fourni à l'armée américaine
par le département de l'Énergie qui
répond également aux besoins commer-
ciaux. Nous avons reçu des fonctionnai-
res américains l'assurance que l'usine
d'Oak Ridge, où le tritium est manufac-
turé aux États-Unis, a des stocks ample-
ment suffisants pour pourvoir à tous les
besoins. Une fois encore, votre lettre me
parait erronée et trompeuse.

Le lien que vous persistez à faire entre
le tritium canadien et l'armement n'est
pas seulement incorrect; il est également
trompeur. Les applications commerciales,
médicales et scientifiques du tritium con-
tribuent à la santé et au bien-être des
individus aussi bien qu'à celui des popu-
lations en général. Le tritium facilite
l'usage d'objets à but sécuritaire tels
que cadrans d'instruments, panneaux-
indicateurs de sortie, dispositifs de repé-
rage d'urgence servant à orienter les
avions commerciaux et les ambulances
aériennes. Les avantages que les isoto-
pes radioactifs en général offrent à la
médecine moderne sont bien connus et
la recherche sur la fusion permettra de
mettre au point une nouvelle source
d'énergie dont l'humanité tout entière
tirera profit.

Hydro-Ontario fait l'objet, dans votre
lettre, d'un nombre de critiques qu'elle
saura, je crois, mieux que moi réfuter.
Je peux toutefois vous assurer que les
fonctionnaires de mon ministère ont tou-
jours trouvé les représentants d'Hydro-


